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Citoyens, 

Vous  dénoncer  un  défordre  dans  l’organifation  dü  corps 
focial,  dont  l’effet  naturel  eft  de  tendre  fans  celle  à fa  def- 
trudion  ; vous  -propofer  des  moyens  efficaces  d’anéantir  ce 
déi  ordre,  c’eft  avoir  des  droits  certains  à votre  attention; 
&,  fi  je  me  trompe  fur  l’un  & l’autre  objet,  j’en  aurai 
encore  a votre  indulgence. 

Il  ne  fuffifoit  pas  aux  repréfentans  d’un  grand  peuple  d’a~ 
battre-  le  trône  de  fes  tyrans  8c  de  lui  donner  une  confti- 
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union  républicaine  il  ne  leur  fuffifoit  pas  cie  combattre  Sc 
d*  vaincre  les  defpotes  çcalifés  contre  lui , d’anéantir  es 
abus  j de  détruire  tour  à touif"  1 ariftocratie  , les  faélions  , les 
dominateurs,  les  mtiigans  & ^ les  fripons  * (ans  un  code 
complet  de  lois  fages,  limpl.es  & jjaftes  comjne  la  nature  , 
dont  elles  doivent  être  les  organes,  la  liberté,  lemblabie  a 
une  belle  fleur  qui  ne  dure  qu’un  jour , leroit  bientôt  ranee 
ôc  détruite  par  les  ennemis  .naturels  des  droits  de  1 homme, 
l’orgueil,  l’ambition,  l’égorime  6c  les  autres  pallions , a au- 
tant  plus  actives , d’autant  plus  invétérées,  que  la^n^uum 
humaine  femblé  dégradée  par  plufleurs  iiecles  d aflervi  e 
ment  & d’efclavage. 

Citoyens , vous  avez  tous  fenti ~cette  vérité  , de  vous  avez 
nommé  une  commiiïion  pour  la; rédaction  de  ce  code  qui , 
nous  devons  i’eipérer , fera  celui  de  tous  les  peuples,  idejà 
les  bafes  de  ce  grand  travail  vous  ont  été  prétentées  ,t  6c 
nous  pouvons  juger  par  la  partie  qui  vous  a été  loumpe 
que  vos  efpéràn’cés  ne  feront  point  trompées  y mais  piü> 
vous  rejÉonnoiîez  la  néceflîté  de  taire ^ un  code  complet , 
plus  vous  deVez  éviter  qu’il  ne  s’y  giifle  quelque  vice  ca- 
pital oui  en  décruiroit. les  effets  & ferviroit  à quelques  intrigans 
dominateurs  à fapper  les  foridemens  de  la  ixepimiiqie. 

Le  rapporteur  de  votre  commiflion  vous  a ait  dans  le 
rapport  qui  précède  le  code  civil:  « Plus  on  médité  lui  je 
contrat  qui  unit  tous  les ‘Français , plus  on  incline  a peiner 
qu’il  ne  devrait  y avoir  parmi  nous  que  deux  elpeces ^ de . 
propriété  , la  propriété  nationale  & la  propriété  par  ku- 
Üère  : néanmoins  cette  opinion  n’a  pas  prévalu  » j en  conte 
quence  il  vous  a propofé  de  maintenir  la  propriété  com- 
munale. _ , , , .>  • \ 

C’eft  de  cette  dernière  efpèce  ae  propr  ete  que  ) ai  a vous 

entretenir  aujourd’hui.  Cette  queftion  n’eft  pas  nouvelle  ; 
déia  elle  a été  difeutée  dans  vos  trois  comités  de.  iaiut  pu- 
blic , des  domaines  & d’ agriculture.  Les  deux  premiers 
M’ont  pas  héfité  à reconnoîtrp  dans  la  propriété  communale 
une  oppofrdon  directe  à la  conftitution  françaife  , une  ten- 
dance continuelle  au  fédéralitme,  un  relie  des  imatutions 
de  la  tyrannie  & du  régime  féodal , une  contradiction  avec 
l’égalité  fociale  que  vous  avez  ^ décrétée , un  germe  tans 
ceflfe  renaillant  de  diyifions  de  d’anarchie,  un  obfcacle  m~ 
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fùrmontable  au  progrès  de  1 agriculture.  Ces  motifs  bfon 

démontres  les  avofont  engagés  à vous  préfen  er  un  projet 
de  decret  qui  avoir  pour  but  de  ne  re.connoirreque  la  propriété 
nationale  & la  proprié *é  particulière , & de  faire  divifet 
tome  efpèce"  de  propriété  communale  entre  les  citoyens 
qui  habitent  les  communes  propriétaires.  Vo  re  confi  é d’a- 
gricul  uie , en  reconnoinant  la  veri  é des  principes  qui 
avoient  dirigé  Vos' deux  autres  comrés,  a cru  que  la  quef- 
tion  nérou  pas  allez  mûrie,  & a ajourné  le  projet  de  dé- 
cret qui  devoir  vous  être  préfenté* 

Ca  oyens , lorlquon  vous  a propofé  d’abattre  la  tyrannie 
& d établir  la  République,  vous  n’avez  point  ajourné  le 
honneur  du  peuple  qui  vous,  eft  confié  , vous  n’avez  point 
laille  a vos  fucceifeurs  à propofer  une  çonftitution  démo- 
cratique fondée  fur  les  droits  de  l’homme  ; vous  n’ajour- 
nerez pas  non  plus  l anéantiftement  d’un  abus  dont  l’effet 
naturel  eft  de  détruire  votre  ouvrage  y vous  ne  confacrerez 
pas  dans  le  code  civil  une*  monftruofité  créée  par  l’ancien, 
régime,  & qui 1 tendrait  fans  celle  à le  rappeler  par  la  di- 
vinon  de  la  République.  Vous  n’avez  pas  oublié  que  l’Af- 
ferriblée  cpnftimante  fit  aulli  une  conftimrion , mais  eue 
cette  çonftitution  fut  auffitôt  abattue  qu’él  vée  , parce  qu  elle 
contenoit  elle-même  le  germe  de  fa  deffrudion.  Si  donc 
la  propriété  communale  vous  ferable  aulli  vicieufé  quelle 
l’a  paru  à vos  comités,  fi  les  avantages  de  divifer  cette 
efpèce  de  propriété  & de  ne  reconnoître  de  propriétaires  que 
la  nation  & les  particuliers , vous  font  clairement  démon- 
trés ; il  les  objedions  qu’on  a pu  faire  contre  la  divifion 
des  biens  communaux  vous  lemblent  bien  réfolues  ; alors 
je  ne  doute  pas  que  vous  élevant  à la  hauteur  des. fondions 
qui  vous  font  déléguées,  vous  n’ abattiez  jufqu’a  la;  racine 
ce  fauvageon  qui,  croilfànt  à côté  de  l'arbre  de  la  liberté 
fe  nourrirait  de  fa  fobftance  & finiroit  par  le  détruire.  * 
i°.  l es  propriétés  communales  font  en  oppofinon  avec 
la  conftiturfon  que  vous  avez  donnée  au  peuple  français. 
En  effet  la  République  françaife  eft'  une  fociéré  dont  toutes 
les  parues  font  unies  entr Viles  par  les  liens  de  la  frater- 
nité & le  confentement  de  tous  les  citoyens  qui  les  corn- 
pofent-  la  for.ver  ineté  rende  dans  le  peuple  ’ tdut  en  fier 
Sç  non  dans  aucun  individu  ni  dans  aucun  affemhlage  plus 
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OU  moins  conlîdérable  d’individus-.  Le  peuple  eft:  diftribuc, 
pour  l’exercice  de  l'a  fouveraineté , en  alfemblées  primaires 
de  cantons  , 8c  , pour  radminiftration  & la  juftice , en  dé- 
partemens,  diftridls  8c  municipalités  ; de  là^il  ne  peut 
exifter  en  France  aucune  corporation  qui  jouifte  des  mêmes 
droits  qu’un  leul  citoyen , ou  qui  ait  d autres  droits  que 
n’en  a chaque  citoyen , puifque  la  conftitution  ne  reconnoit 
que  les  citoyens  8c  la  République  ; cependant  une  com- 
mune propriétaire , <3c  coniidérée  comme  propriétaire,  eft 
une  véritable  corporation  qui  a allez  de  reftemblance  a 
celles  que  compotcient  les  moines,  cordeliers,  capucins, 
jacobins,  bénédictins , ëc  tous  ces  ridicules  altemblageS 
d’hommes  qui  avoient  renoncé  aux  droits  de  1 homme , 
puifque  les  premiers  droits  de  1 homme  lont  la  liberté  8c 
la  propriété,  8c  qu’ils  ne  jouilfoient  ni  de  lune  ni  de 
l’autre. 

Enfùite  la  conftitution  françaife  garantit  à chaque  citoyen 
la  facul-é  de  jouir  8c  de  diipoler  à fon  gré  cie  les  biens  éê 
de  les-  revenus  , 8c  cependant  un  citoyen  ne  peut  pas  jouir 
à fon  gré  de  la  portion  qui  lui  appartient  dans  les  biens 
de  fa  commune.  La  propriété  communale  eft  donc  diamé- 
tralement oppofée  à votre  conftitution  ? Vous  ne  pouvez 
donc  la  lai  lier  fubfifter  fans  courir  les  riiques  quelle  ne  la 
détruite  tôt  ou  tard. 

D’ailleurs,  s’il  eft  permis  à une  commune  d’acquérir  8c 
de  polféder , pourquoi  les  cantons , les  diftri&s  , les  dépar- 
tement, pourquoi  les  tribunaux  de  juftice , enfin  toutes  les 
autorités  conftituées  , civiles  ou  militaires  n auroient-ils  pas 
la  même  faculté  5 En  adoptant  ce  principe , tout  le  terri- 
toire de  la  République  fercit  bientôt  abforhé , comme  il 
rétoit  autrefois  , par  des  corporations  de  toute  elpèce;  la 
difette,  la  barbarie  8c  l’alferviiTement  des  citoyens  fercient 
fous  peu  de  temps  le  fruit  d’un  pareil  fyftême. 

Enfin , qu’on  examine  de  quelle  manière  une  commune 
eft  propriétaire,  8c  on  verra  que  cette  manière  eft  un  vé- 
ritable defordre  du  corps  focial.  Dira-t-on  que  les  com- 
munes pofscdent  comme  les  particuliers  ? Cela  rfeft  pas 
exaét , car  leurs  domaines  ne  lent  pas  dans  le  commerce  ; 
elles  n’ont  pas  le  droit  de  les  aliéner , 8c  elles  ne  peuvent 
as  en  acquérir  d’autres  fans  le  confentement  de  la  nation 


fntipre  , repréfentée  par  le  corps  légiflatif.  D’ailleurs,  comme? 
je  lai  déjà  dit,  une  des  claufes  de  la  garantie^  fociale  eft; 
de  pouvoir  difpofer  à Ion  gré  de  fa  propriété’,  & un  ci- 
toyen ne  peut  pas  difpofer  de  la  portion  qu’il  a dans  un 
communal.  Dira-t-on  qu’elles  pofsèdent  comme  la  nation, 
entière  ? ce  feroit  un  blafphême  contre  la  République.  La 
nation  pofsède  comme  fouverairie  ; la  fouveraineté  eft  une 
& indivifible  : elle  ne  peut  pas  plus  exifter  dans  une  com- 
mune  que  dans  un  feul  individu. 

Il  n eft  pas  difficile  de  fe  convaincre  que  la  propriété 
communale  a une  tendance  direét*  ati  fédéralifme  , l’eftec 
naturel  des  corporations, 

Citoyens,  nous  ne  fommesqu’à  la  fixième  année  de  la  révolu- 
tion , ùc  déjà  nous  avons  vu  de  riches  communes  de  la  Républi-' 
que  lever  1 étendarddela  révolte  , former  des  bataillons,  réunir 
des  armées , fe  remuer  en  tout  fens  pour  fe  féparer  du  corps 
focial.  Nous  ne  pouvons  nous  diffimuler  que  dans  un 
état  libre,  auffi  vafte  que  la  France,  il  y a toujours  une 
tendance  naturelle  à la  divifion  : plus  un  corps  eft  grand 
& étendu , plus  les  parties  éloignées  du  centre  tendent  à 
s en  séparer.  Ajoutez  que  l’intrigue  , l’orgueil , l’ambition 
& les  autres  pallions  humaines  s’agitent  fans  ceftè  'pour 
dominer  dans  les  lieux  où  elles  fe  rencontrent  , &:  que 
leur  effet  comme  leur  but  eft  de  rompre  l’unité  de  la  Ré- 
publique : quel  doit  donc  être  le  premier  foin  du  légifla- 
teur  ? quelle  doit  être  fa  principale  loilicitude  ? C’eft  de 
veiller  à ce  que  les  parties  qui  compofent  la  fociété  foient 
étroitement  liées  entr ‘elles;  c’eft  de  ne  laiffier  aux  mal  in- 
tentionnés du  préfent  ou  de  l’avenir  aucun  moyen  de 
fedéraliler  les  différentes  parties  qui  la  compofent;  certes  , 
vous  n’ auriez  pas  atteint  ce  but , ft  vous  1 aidiez  aux  com- 
munes le  droit  de  poliéder  , êc  par  çonféquent  celui  d’ac- 
quérir *,  car  alors  chaque  commune  formeroit  un  petit  état 
féparé  ; celle  qui  eft  riche  , & enrichiroit  encore  davantage 
de  fes  épargnes  ; bientôt  elle  opprimeroit  les  communes 
pauvres  de  ion  voihnage , & termineroit  par  fe  féparer 
entièrement  du  corps  entier  de  la  République. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  démontrer  que  la  propriété  com- 
munale eft  un  refte  impur  des  inftitutions  tyranniques  & 
féodales  que  vous  avez  détruites  ; pour  vous  en  convaincre  x 
\\  fuffit  de  vous  rappeler  fou  origine,  A $ 


Les  écrivains  qui  méritent  le  plus  de  foi  , conviennent 
qu’elie  eit  la  même  que  celle  de  la  féodaii  é.  Sous  les  deux 
premières  races  de  nos  tyrans  , le  peuple  n etoit  compté 
our  rien  j il  etoit  abiolument  efclave  j la  Gaule  conquiie 
ar  les  francs  avoit  été  divifée  entre  le  tyran  vainqueur 
& les  iareilres  j alors  la  terre  le  vendoit  avec  les  hommes 
qui  rhabitoient  j on  les  nommoit  ferrs  ou  elclaves  -,  c eft 
ainii  que  ,’ dans  les  temps  f s pl.  s reculés  , quelques  ambi- 
tieux iont  parvenus  , par  f audace  & la  férocité , à dégra- 
der tellement  l’eipèce  humaine  que  , non  conrens  de  1 af- 
fervir  à leurs  volontés  defpotiques,  ils  en  ont  tait  un  objet 
de  îpeculation  comme  de  leurs  troupeaux  & de  leurs  bêtes 
de  iomme  ; c’efl:  par  fui  e de  cette  barbarie  fans  doute  que , 
dans  les  derniers  liècles  , les  marchands  de  chair  humaine 
ne  trouvant  plus  à alimenter  leur  commerce  infâme  en  Eu- 
rope , ont  ère  l’établir  en  Afrique  où  ils  arrachoient  les 
pères  aux  enfans  , les  enfans  a leurs  mères,  les  époux  à 
leurs  époufes,  les  citoyens  à leur  patrie,  pour  aller  les  re- 
vendre, fous  un  climat  étranger,  a des  hommes  endurcis 
par  la  cruauté  , qui  les  trait  oient  avec  bien  plus  d’in- 
humanité que  nous  ne  traitons  nos  chiens  ou  nos  caevaux. 

Il  étok  réfervé  à la  Convention  nationale  de  faire  ceiier 
cer  outrage  à la  nantre,  &c  de  rendre  à 1 homme  , de 
quelque  couleur  qu'il  ioit  , dans  quelque  climat  qu’il  foit 
né  , la  plénitude  de  fes  droi.s.  Quoi  qu’il  en  ioit  , on  com- 
mence à trouver  des  traces  des  établiîlemens  des  commu- 
naux dans  ces  temps  reculés-.  Ces  maîtres  barbares,  croyant 
au-deiious  d’eux  de  cultiver  la  terre  ne  s'occupant  que 
de  la  guerre , de  la  chaife  & de  leurs  plaifirs  , donnoient 
leurs  terres  à faire  au  tiers  bénéfice,  à ce  qu'ils  appeloient 
leurs  ferfs  , ce  leur  laiifôienr  l’ufage  des  plus  mauvaiies  por- 
tions pour  v faire  paître  leurs  beftiàux  -,  mais  c’eft  aux  pre- 
miers temps  de  l’étabUifement  de  la  troiiième  race  , que  la 
plus  grande  par  ie  des  communaux  doit  fon  origine.  A cette 
époque  , Pépin  voulant  envahir  la  tyrannie  & la  trani- 
merrre  à fes  defeendans , rendit  les  fiefs  héréditaires  ; ces 
fiefs  n’étoient  autre  choie  que  des  demembremens  des  terres 
de  la  couronne,  dont  la  joui  fiance  étoit  accordée,  à titre 
de  bénéfice  ou  d’emolumens  , aux  ditférens  officiers  que 
le  tyran  envoyoit  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Ses 
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fucce  (leurs , CharîesTe-Chauve  Ôc  Hugues  Capet,  voulant 
s’attacher  de  plus  en  plus  la  nobleife  , rendirent  les  fiefs 
aliénables  & tranfmiflibles.  Alors  commença  un  nouvel 
ordre  de  chofes  ; les  propriétaires  de  fiefs  cherchèrent  non- 
feulement  à fe  rendre  mdépendans  de  la  couronne  , mais 
encore  à augmenter  leurs  p obéirions  en  envahidant  celles 
de  leurs  voilins.  Il  leur  devint  donc  nécehaire  de  multi- 
plier le  nombre  de  leurs  vafiaux , afin  d’avoir  plus  de 
guerriers  à oppofer  à leurs  ennemis  ; c efi:  pour  y parvenir 
qu’ils  leur  concédèrent  une  grande  quantité  de  terres  in- 
cultes, dont  ceux-ci  jouiiloient  en  commun  en  y faifant 
paître  leur  bétail.  Telle  efi  principalement  l’origine  des  biens 
communaux'.  De  cette  manière , ces  petits  tyrans  accrurent 
tellement  leur  puidance  , que  Louis  "V II  n eut  pas  cl  autre 
moyen  à leur  oppofer  pour  rétablir  fon  pouvoir  que  ue 
mettre  les  évêques  dans  fes  intérêts  & de  créer  les  com- 
munes. C’eib  alors  qu  ou  vit  les  prêtres  accompagner^  le 
tyran  dans  les  combats  , avec  tous  leurs  paioHLens  qu  iis 
faufoient  précéder  de  bannières  ecclefiaftiques.  Aniu  ie  u.e(- 
p o ti fine  & le  fanauhne  furent  toujours  g accord  pont  op- 
primer le  genre  humain.  De  ce  que  je  viens  de  dire  , il 
réfulte  clairement  que  l'origine  de  la  propriété  des  com- 
munes efi:  toute  barbare  & feodale  *,  ce  vous  pourriez  la 
maintenir  î <Sc  vous  poprriez  la  confacrer  dans  un  code  qui 
doit  contribuer  à la  liberté  , de  1 univers  1 Non  ? nuis  doute  . 
législateurs  du  monde  , vous  reconnoitrez  la  grandeur  de  la 
million  qui  vous’  efi:  confiée!  & vous  ne  fouftrirez  pas^que 
votre  ouvrage  foit  dégradé  par  une  tache  qui  fuffiroit  feule 
pour  en  ternir  1 éclat  ^ vous  vous  emprefierez  ci  anéanti!  la 
propriété  communale , comme  vous  avez  détruit  la  royauté  > 
le  fanatifme  & la  féodalité1,  auxquelles  elle  doit  fa  naif- 
1 £[£2  C0 

d vous  balanciez  encore , ne  vous  fuffiroit-il 


Citoyens 


pas  , pour  vous  déterminer  , de  confidérer  combien  certe 
efpèce  de  propriété  eft  oppoiée  à 1 égalité  , bâte  de,  notre 
contrat  fociaî  ? Egalité  sacres,  fans  toi  la  lioeias  n^if 
qu’une  chimère*,  elle  n efi  qu  une  arme  de  plus  enae  les 
mains  des  oppre Leurs  hypocrites  du  genré  humain  ! cepen- 
dant nous  {avons  tous  qu’il  n’y  a aucune  égalité  entre  les 
communes , relativement  aux  propriétés  communales»  emu 
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316  font  pas  les  communes  les  plus  peuplées  & les  plus 
étendues  qui  pofsèclent  le  plus  de  propriétés;  fouvent  une 
pedte  commune  en  a d’immenles  à coté  d’une  grande  com- 
mune qui  n’en  a pas  du  tour.  Qu’on  n'objeéle  pas  que 
cette  inégalité  des  fortunes  exifte  entre  les  citoyens  : le 
droit  de  propriété  , dans  les  citoyens  , alimente  les  lociétés  ; 
dans  les  communes  > il  la  détruit.  Y a-t-  il  égalité  entre  deux 
communes  dont  l’une  peut  célébrer  des  fêtes  publiques , 
fréquentes  & fomptueules  , fans  qu’il  en  coûte  à les  ha- 
bitans , tandis  que  la  commune  voifine  ne  peut  pas  faire 
la  moindre  dépenfe  fans  en  prendre  les  frais  lur  le  nécei- 
faire  de  fes  citoyens  ? 

Dans  ma  manière  de  voir  , il  en  eft  des  réjouiifances 
comme  des  propriétés  ; je  def  rerois  qu’on  n’en  pût  connoître 
que  de  deux  eipèces,  les  réjouiliances  nationales  qui  doi- 
vent être  communes  à tous  les  Français  , & les  réjoui  f- 
uances  particulières  que  chaque  citoyen  doit  trouver  au 
iein  de  fa  famille  , loriqu’il  y fait  des  heureux , ou  qu’il 
y pratique  des  vertus. 

Y avoit-il  égalité  entre  deux  communes  , dont  l’une 
etoit  forcée  de  lever  planeurs  fous  additionnels  pour  four- 
nir à les  établillèmens  publics  , tandis  que  l’autre  trouvoit 
dans  fes  revenus  le  moyen  de  les  acquitter  fans  augmenter 
les  contributions  qui  doivent  rentrer  au  tréfor  national  > 
Heureulement  vous  venez  de  faire  difparoître  ce  défordre, 
en  décrétant  la  fuppreliion  des  fous  additionnels  , & je 
dois  regarder  cette  loi  lalutaire  comme  la  compagne  infé- 
parable  & le  précurfeur  de  celle  que  je  vous  propofe 
aujourd’hui. 


Les  propriétés  communales  font  une  fource  mtarrilfable 
de  troubles  & d'anarchie;  Qu’on  examine  en  efiet  à com- 
bien de  procès  elles  donnent  lieu  entre  la  commune  pro- 
priétaire & (es  citoyens.  Autrefois  les  tribunaux  étoient 
alimentés  par  trois  eipèces  de  procès,  ceux  relatifs  aux 
droits  féodaux  , ceux  qu’occalionnoient  la  cupidité,  l’orgueil 
& 1 ambition  eccleliaftiques , & ceux  qui  avaient  rapport 
aux  biens  des  communes.  Vous  avez  anéanti  les  ceux 


premières  efpèces  ; vous  ne  fouffrirez  pas  que  la  troif  ème 
exîfte  ; vous  ne  louffrirez  pas  que  le  citoyen  qui  ne  doit 
trouver  dans  les  officiers  municipaux  que  des  protecteurs , 
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des  confolateurs , dès  amis , n'y  rencontre  que  des  ennemis 
acharnés  à fa  ruine.  Il  eft  un  autre  défendre  que  je  vous 
dénonce  , comme  un  outrage  Sanglant  aux  principes  phi- 
lantropiques que  vous  proreilez.  Vous  avez  décrété  une 
conftitution  pour  tous  ies  français-,  vos  lois  font  égales 
pour  tous  : vous  avez  établi  les  conditions  auxquelles  un 
étranger  peut  devenir  citoyen  de  la  République  ; par  con- 
féquent  il  ne  doit  y avoir  aucun  em  roi  : dans  la  Répu- 
blique où  un  homme,  qui  if  eft  point  vo.re  ennemi,  n’ait 
le  droit  d’aller  s’établir , en  le  conformant  à vos  lois. 

Eh  bien!  le  croiriez-vous  ? J- es  communes  propriétaires 
repoulRent  de  leur  iein  tout  Français  qui  veut  y aller  porter 
fes  vertus  ou  fon  induftrie.  Semblables  à ces  riches  avares 
qui  écartent  de  leur  ma  il  on  tous  ceux  qui  en  approchent , 
par  la  crainte  qu’on  ne  leur  enlève  leur  tréfor  j elles  éloi- 
gnent les  citoyens  , lur  - tout  les  plus  pauvres  , par  la 
erainte  qu’ils  n’ aillent  partager  les  fruits  de  leurs  do- 
maines. Citoyens  , vous  vous  em  r te  (ferez  de  détruire  un 
abus  auSfï  révoltant  j vous  ne  fouftrirez  pas  qu’un  Français 
loit  exilé  au  milieu  de  fa  patrie  il  n’y  aura  pas  une 
leule  commune  dans  la  République  dans  laquelle  il  ne  lui 
loit  libre  d’aller  jouir  des  droits  que  vous  lui  avez  rendus  , 
Se  la  terre  de  la  liberté  ne  fera  plus  fouillée  par  des"  pré- 
tentions aristocratiques. 

Citoyens  , un  des  plus  beaux  fruits  que  vous  publiez 
vous  promettre  de  vos  travaux , eft  d’aûgrnenter  la  popula- 
tion -,  par  conféquent  vous  ne  devez  négliger  aucun  moyen 
de  faire  fleurir  l’agriculture  ; car  il  ne  fuftit  pas  au  législa- 
teur de  peupler  y.la  terre  d'hommes  libres , il  faut  qu’il 
pôurvoie  à leur  nourriture  ; mais  vous  n’atteindrez  pas  ce 
but  fi  delirable , fi  vous  n’anéantilfez  pas  la  propriété  com- 
munale ; elle  eft  diamétralement  oppofée  aux  progrès  du 
premier  comme  du  plus  utile  des  arts  ; je  pourrais  remplir 
plulieurs  volumes  des  différentes  preuves  qui  concou- 
rent à démontrer  cette  affenion.  Je  me  contenterai  de 
vous  Soumettre  en  ce  moment  un  tableau  qui  fut  fait  il  y 
a quelques  années,  par  un  auteur,  ami  de  fes  Semblables, 
qui  traitoit  la  même  queftion  que  je  vous  loumets  aujour- 
d’hui. Ce  tableau  contient  la  comparaifon  de  la  population 
en  hommes  Se  en  beftiaux , de  quarante  communes  prifes 
Difcours  de  P,  A.  Louait  3 A y 


4ans  le  même  canton,  d’une  étendue  & dune  fertilité  à 

Peu  Prcs  égales , dont  vingt  pofsèdent  des  communaux  & 
les  vingt  autres  n en  ont  point. 

Dans  les  vingt  communautés  avec  communaux , il  y 

avoir  a arpens  en  culture  • 

Arpens  en  communaux 

Total  des  arpens  • • • 

Jra  population  étoit  coinpofée  en  ouvriers  & 
artnans , de ~ 

.En  laboureurs 

Total  des  hommes  ♦ » . . 

Nombre  de  charrues 

La  quantité  de  vaches  aux  fermiers  émit  d*»  • • 

Celle  aux  ara  Dns  & journaliers  de  .... 

T ®t.al  des  vaches  • • . 

La  quantité  des  moutons  apporte na ns  aux  fer- 
miers étoit  de ». ' 

Celle  des  moutons  appartenants  aux  particuliers. 

Total  ces  mourons  • « • 

Dans  les  vingt  communes  fans  communaux,  au 
contraire,  il  y avoir  darpens  en  culture  > • • . , îf_,r 

noiuCe  des  journaliers  & aniians  étoit  de  • . 2,2a. 

Celui  des  laboureurs 

— ♦ 

. i o t al  des  hommes  * • • 

Nombre  des  charmes . 

.La  quantité  des  vaches  appartenantes  aux  fer- 
miers etoit  de  « • 

. Cel1®  1165  appartenantes  aux  aniûins  & 

journaliers 

X OTÀl  • • • • o « * 

Moutons  appartenants  aux  fermiers  > • . 

Moutons  aux  particuliers  • • • . . . . 

Total 1 -r,oc'8 

D apms  ce  tableau,  vous  voyez  quel  eft  l’avantage  des  coin 
munes  ians  communaux  iur  celles  qui  en  pofièdenr,  puiiqi" 


• 

• 

• 

• 

10,480 

• 

• 

: ÔC 

• 

• 

• 

13,506 

1,8  ri 

67 

• 

1,878 

• 

• 

C7 

• 

• 

805 

x 

• 

301 

• 

• 

i,ic6 

er- 

10,017 

ns. 

93  1 

• ' 

* 

10,948 

au 

• 

« 

1 J>4r  2 

- • 

• 

• 

99 

• 

-H- 

• 

:T- 

205 

ÔC 

1,184 

• 

5-02 

• 

1 , 6 u 6 

• 

1 3,08 1 

• 

2,017 
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la  population  des  premières  excède  celle  des  fécondés  en 
hommes,  en  vaches  & en  moutons,  de  près  d'un  tiers,  8t 
que  la  quantité  des  charmes  & des  terres  cultivées  eft  aulli 
d'un  tiers  plus  forte  dans  les  unes  que  dans  les  autres. 

Ces  détails  paraîtront  peut -être  faflidieux  : cependant 
vous  les  entendrez  fans  doute  avec  indulgence  ; tk  peut-on 
acheter  trop  cher  une  feule  dilpofiticn  législative  qui  tend 
à rendre  les  hommes  meilleurs  ou  plus  heureux? 

S’il  vous  falloir  d’autres  preuves  que  les  propriétés  com- 
munales lont  noiübles  à l’agriculture  , je  vous  citerais  un 
fait  qui  ne  peut  être  coritefté;  c’eft  que  rien  n’eft  plus  mal 
entretenu  que  cette . efpèce  de  domaines.  En  effet  , un  ci- 
toyen français  ne  doit  pas  être  plus  lié  à une  commune 
qu’à  une  autre,  pourvu  qu’il  foie  fur  le  territoire  de  la 
^République  ; par-tout  il  eft  le*;  fois  aux  mêmes  lois  : U jouit  des 
avantages  de  la  liberté’.;  il  ne  doit  donc  avoir  eu  vue  que  deux 
intérêts  : le  premier  eft  celui  dé  la  nation  dont  il  eft  partie 
intégrante  ; le  fécond  eft  le  lien  particulier  ; auiix  peu  lui 
importe  que  les  propriétés  de  la  commune  .qu’il-  habite 
foient  bien  ou  mal  entretenues , il  n’a  d’autre  defir  que 
d’en  profiter  d’une  manière  quelconque.  Mais  s’agit- il  de 
faire  une  réparation  ; s’agit-il  d’aider  à la  nature  épuifée  à 


ne  contribuera  point  on 


reprendre  les  forces  , c’eft  a qui 

de  fa  hoarfe  ou  de  les  peines  ; & iî  cet  inconvénient  le 
fait  fèntir  dans  les  domaines  poflédés  par  indivis  entre  plu- 
fieurs  perfonnes , il  eft  indilpenfable  dans  les  biens  com- 
munaux. 

Il  éft  une  multitude  d’avantages  que  préfente  le  partage 
des  biens  des  communes  entre  les  citoyens  qui  les  habitent  ; 
je  ne  m’attacherai  ici  qu’à  quelques-uns  des  principaux. 

Vous  avez.,  letiti  plufiéurs  fois  la  nécefthé  de  multiplier 
le  nombre  des  propriétaires  ; je  peli  fie  aulli  moi  que  . s il 
étoit  poflible  que  tous  les  citoyens  htllent  cultivateurs  , vous 
devriez  faire  en  forte  que  chacun  eût  foii  morceau  de- terre 
à cultiver  ; vous  auriez  alors  multiplié  les  forces  de  la  Ré- 
publique , parce  que  vous  auriez  lié.  à fon  exiftence  , par 
l'intérêt.,  une  infinité  d’homrnes  qui  n’y  (ont  attachés  que  par 
leurs  peines  aéhielles  & l’efpérance-d’un  meilleur  avenir.  Mais 
en  reftreignant  cette  propofition  dans  les  juiles  bornes,  & 
en  ne  l’appliquant  qu’aux  membres  de  la  fociécé  qui  fie- 

' Aé 
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font  toujours  fait  un  état  Je  l’agriculture , fans  que  la  terre 
ouvie  Ton  leia  pour  eux , eu  qu’ils  retirent  de  leurs  lueurs 
un  autre  fruit  qu  un  léger  falaire  qui  iuffit  à peine  à pro- 
longer leur  exigence  au  jour  le  jour.  Vous  avez  un  excel- 
lent moyen  de  les  rendre  propriétaires;  faites  Jivifer  les 
biens  des  communes  , & alors  chacun  d’eux  reconnoîtra  la 
portion  & ne  ponciera  plus  de  la  même  manière  qu’un 
moine  pollëdoit  les  biens  de  fon  couvent.  Fiez-vous-en  à 
fes  ioins  pour  fertiLier  une  terre  aujourd’hui  fcérile  ; bien- 
tôt les  vaftes  terreins  qui  préfentent  fafpeét  de  l’aride  Ara- 
bie , feront  changés  en  prairies  artificielles  couvertes  de  nom- 
breux troupeaux  ; ces.  marais  fétides  qui  ne  portent  aujour- 
d hui  que  des  fruits  de  mort  5c  des  maladies  peftilentielles , 
delféchés  par  la  nAmifîcence  nationale  & partagés  entre  les 
cultivateurs  des  campagnes , feront  chargés  d’immenles  moif- 
Icns  ; la  population  canhdérablement  accrue , vous  bénira 
des  biens  dont  elle  fera  comblée  , & tout  cela  lera  votre 
ouvrage  , & vous  aurez  atteint  ce  but  fi  defirable  fans  ébran- 
lement , fans  fecoulfes  , fans  altérer  le  crédit  public  , Je 
fans  que  le'  légitime  propriétaire  foit  alarmé  fur  le  fort  de 
les  poifelîions. 

Je  ne  vous  parlerai^  point  ici  du  mode  de  partage  des 
communaux;  déjà  il  fe  trouve  fixé  par  la  loi  du  10  juin 
179.5,  & votre  comité  d’agriculture  s’emp reliera  de  vous 
préfenter  les  changemens  qu’il  fera  nécefiàire  de  faire  à ce 
mode  pour  atteindre  plus  facilement  & plus  promptement 
le  but  que  je  propofe.  Je  pâlie  donc  aux  objeélïons  qu’on 
a laites  contre  le  fyftême  que  je  vous  prélente  ; elles  peu- 
vent être  réduites  à trois  principales. 

1 J.  On  a dit  que  la  proposition  de  ne  rqcounoitre  que 
deux  efpèces  de  propriétés  11  eft  point  nouvelle  ; qu’elle,  a 
été  prévue  par  la  loi  du  10  juin  r/93  ; qu’enfin  cette  loi 
iuffir  pour  opérerfia  divifion  que  je  defire  ; 

20.  Qu  il  y a beaucoup  de  propriétés  communales  qu’il 
eft  impofiibie  de^  diviier  ; d autres  dont  le  partage  ieroit  nui- 
lible  a la  République  ; 


iinfîn  , 


voriier  re; 


que  la  divuion  des  communaux , loin  de  fa- 
pauvres  citoyens,  leur  feroit  nuifible. 


D abord  il  eft  faux  de  dire  que  la  loi  du  10  juin  con- 
tienne 1 a néant!  il  eme  n t de  la  pofiefiion  communale  ; la  fiée- 
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tion  III  de  cette  loi,  qui  prefcrit  les  cas  dans  lesquels  il 
y aura  lieu  à partage  , ne  I ordonne  que  dans  celui  où  le  tiers 
des  citoyens  affiemblés  vote  pour  qu  il  ait  lieu.  Si  Ton  con- 
fidère  maintenant  que  les  officiers  municipaux  & les  mem- 
bres du  confeil  général  ont  intérêt  à ce  que  le  partage  ne 
fe  faite  point , parce  quils  ont  Y adminiftration  & la  prin- 
cipale jouilfance  des  biens  communaux,  & que  1 homme  vote 
difficilement  pour  ce  qui  tend  à diminuer  ion  autorité  & fa 
prépondérance-,  que  tous  les  riches  propriétaires  font  auffi 
in  té  relié  s à ce  que  les  biens  l'oient  confervés  indivis  , parce 
qu  ayant  une  plus  grande  quantité  de  beftiaux , ils  en  tirent 
prefque  tous  les  fruits , «Se  qu  ainfi  ils  affilient  régulièrement 
à ces  àllemblées  où  ils  ont  une  grande  influence , tandis  que 
la  plupart  des  citoyens  les  plus  pauvres  ny  vont  pas,  foit 
par  défaut  de  lumières  , foit  par  insouciance  , il  ne  fera  pas 
difficile  de  fe  convaincre  quil  y aura  une  infinité  de  circcm- 
tances  où  il  fera  décidé  quil  n’y  a pas  lieu  à partage;  &£ 
c’eft  ce  dont  l’expérience  peut  nous  convaincre  , puifque 
malgré  la  loi  du  io  juin,  il  exifte  une  infinité  de  commu- 
naux fufceptibles  d’être  ciivifés , qui  ne  font  point  été. 

Mais  je  dis  plus,  la  loi  du  io'  juin  eft  entièrement  op- 
pofée  à celle  que  je  vous  propofe  aujourd’hui.  Quel  eft  en 
effet  mon  but  ? O efl  de  vous  mettre  d accoid  avec  vous— 
mêmes  ; c eft  de  vous  faite  décréter  que , conformément  à 
la  conflitution , il  ne  peut  exifler  de  corporations  proprié- 
taires j que  le  droit  de  propriété  ne  peut  être  exercé  que 
par  la  nation  en  corps  ou  par  les  citoyens  individuellement,  ôc 
quaiiifiles  communes  ne  peuvent  ni  poiléder  ni  acquérir. 

C’eft  donc  un  principe  que  vous  avez  reconnu , dont  je 

vous  demande  1 application.  la  loi  du  io  juin,  au  contraire, 

en  ordonnant  que  le  partage  des  biens  communaux  fera  fa- 

reconnu  le  droit  de  propriété  dans  les  communes; 

...  j-  L U.H-  „„„  JUnrio  0!l0 


cultjLtiï 


ell 
g ue 


e fa  confacré  pour  ainfi  dire , & ce  n eft  que  d’après  elle 

~ u nouveau  code  civil. 


g ue  les  rédacteurs  du  nouveau  code  civil,  quoiqu  intime- 
ment convaincus  que  cette  eipece  de  propriété  eh  contraire 
aux  principes , vous  propefent  cependant  de  la  recomioitrs 
cfone  manière  folemnelle  quafi  conftitutionnsîle. 

Je  p aile  à f objection  qui  a pour  but  de  faire  croire  que 
beaucoup  de  propriétés  communales  ne  font  pas  fufcepsibles 
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a être  divifées  , ou  que  leur  partage  ferait  fluihble  à la  Ré- 
puhlique:  je  commence  par  rappeler  une  grande  mérité* 
ccit  qu  ir  n eft  point  de  Confidération  particulière  qui  punTè 
bu.ancer  les  grands  intérêts  de  la  République,  ôc  que  toutes 
les  rois  qu'il  s’agit  de  confacrer  un;  principe  , duquel  dépend 
\e  ae  ia  comntution,  vous  devez  vous  empreficr 

de  le  prèle  mer  au  peuple  entier,  fans  examiner  fi  quelques 
portions  s en.  trouveront  ffoi  liées.  Si  donc  l’obje€Hon  que  je 
comoats  avoir  quelque  fondement,  la  feule  conféquence  que 
] en  voiidrois  déduire  , c’ed  que  vous  devriez  déclarer  appar- 
tenir a la  nation  toutes  les  efpèces  de  biens  qui  ne  pour- 
raient pas  être  partagés  , ou  dont  la  diviiîon  ferait  préju- 
diciaDle  a i intérêt  commun  i mais  il  s’en  faut  bien  que 
cette  objection  préfonte  des  inccnvéniens  réels. 

if-'  puais  qu  on  dit  non  fufceptibles  de  partage  font 
ou  ces  écuhces  & terreins  deitinés  aux  étafclifieinens  publics  , 
on  des  forêts,  ou  des  marais  npii  delîëchés,  ou  des’ landes  , 
tcmeuis  arides  > ikc. , ou  des  ulînes  . maifons  louées  & autres 
domaines  de  perte  efpèce. 

, ï aux  édifices  êc  aux  terreins  deftinés  aux 

etaclmeméns  publics,  ils  n’y  a point  de  difficulté;  ils  doi- 
\eii.  tous  erre  déclarés  nationaux.  Il  appartient  à une  grande 
nanon  de  fournir  tout  ce  qui  a un  but  commun , le  main- 
tien de  la  cépurRqne  une  & indivinbîe  ; qu’on  ne  dife  nas 
que  ces^  étrniifemens  ont  été  acquis  par  telle  ou  telle  com- 
mune, ri  mnnrorte  peu,  a moi  citoyen , de  contribuer  aux 
irais  d un  établiilçment  public  dân s.  une  commune  , plutôt 
fo-  Caus  une  autre.  I ont  comme  icrique  je  paie  ma  con- 
nioudon  dans  une  commune,  ce  n «pas  envers  eile  eue 
je  m acquitte , mais  envers  la  nation  entière. 

v ous  mez  îemi  cette  venté  lôrfoue  , fur  le  rapport  de 
votre  comité  des  finances,  vous  avez  lupprimé  l’impôt  des 
ious  additionnels  qui  permit  avec  lui  une  idée  de  fédéra- 
iiiiny  incompatible  avec  1 uiixte.répiîblicaine. 

La  du  î p juin  avoir  excepte  J es  forets  du  partage  j - je 
n~  x ms  aucun  inc-onveme n t a les  diviier  enue  les  citoyens  ; 
j y trouve  au  contraire  de  grands  avantages.  Les  buis  com- 
munaux lent  fujets  à des  dégradations  que  l’individu  proprié- 
taire  aura  loin  d’empêcher.  Aujourd’hui , chaque  citoyen  fe 
croit  en  droit  d’v  mener  paître  tes  beftiaux  fans  s’inquiéter 
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fi  le  bois  eft  défenfable  ou  ne  i’eft  pas.  Celui  qui  recon- 
noitra  fa  portion  n’y  mènera  point  (es  beftiaux,  &c  (aura 
écarter  ceux  de  fes  voifins.  On  objetle. que  chaque  particu- 
culier  s’empreffera  de  détruire  le  bois  qui  lui  (era  échu  en 
partage  pour  mettre  le  terrein  qui!  couvroit  en  culture  , & 
qif alors  la  quantité  des  bois  nécefiaires  aux  citoyens  & à 
la  République  , fera  infuffifante  pour  la  confbmmaîion.  À 
cela  je  réponds  : i°.  que  fiifage  du  droit  de  propriété  étant 
toujours  fubordonné  au  bien  général  de  la  fociété  , il  dé- 
pendra toujours  du  légiflateiir  d’empêcher  que  les  terreins 
actuellement  en  bois  ne  (oient  mis  en  culture;  i°.  que  (1 
le  bois  efl  néce faire  à la  vie , le  grain  l’eft  encore  davan- 
tage ; 30.  Que  (i  on  conftdère  qu’il  y a déjà  plus  de  cent 
cinquante  mines  de  charbon  de  terre  en  exploitation , -répan- 
dues (ur  la  furiace  du  territoire  français  , & qu’il  s’en  dé- 
couvre tous  les  jours  ce  nouvelles  ; que  I ufage  de  ce  char- 
bon pourra  devenir  facile  & général , au  moyen  de  la  na- 
vigation intérieure  qu’pn  fe  propofe  d’établir  (i)  ; qu’on  a 
découvert  dans  le  clinnjich  de  Roanne  une  elpcce  de  coacks 
ou  fcinders  naturel  , qui  furpaile  en  qualité  le  coacks  fac- 
tice des  Anglais,  &c  qu’on  peut  employer  avec  avantage  à 
la  fonte"  des  mines  ,^pui( qu’avec  une  imeniré  de' feu  , quin- 
tuple de  celle  du  charbon  de  bois  , il  île  contient  ni  bitume, 
ni  alkali  volatil , ni  foie  de  foudre  kqu’ennn  cette  découverte  , 
èc  celle  de  la  terre  bittimineuiê. de  la  Chapelle-Delirée  peut 
fe  répéter  dans  planeurs  endroits  de  la  France,  & on  fera 
forcé  de  convenir  que  la  crainte  de  manquer  de  combufHbles 
eft  chimérique  ; il  n’y  a donc  point  d’obftaeîe  réel  au  par- 
tage des  bois  communaux. 

Y en  a-t-il  davantage  à la  diviflon  des  marais  non  ddTë- 
cliés  ? Mon  fans  doute;  on  ne  peut  le  diilmiuler  que.  les 
terreins  gras  & fertiles,  couver; s par  ces  immenfes  marais , 
ne  feront  point  rendus  à la  (ociété  • tant  qu’ils  feront  entre 
les  mains  des  communes' , & qu’ils  reviehdr'oient  bientôt  à 
leur  ancien  état,  h,  après  leur  deftéchemerit , ils  raiioient 
encore  partie  de  la  propriété  communale.  Quel  eft  donc  le 

(i)  L'analyfe  du  charbon  de  terre,  exempt  de  birume,  trouvé  dans  dans  ie  dlfctict 
de  Rouan e 6c  celte  delà  terre  bitttmi’  eufe  dé.  1»  Gh.ipeilê-Détlrée,  ont  été  faites  par 
le  citovcn  Fage,  membre  de  la  ci-devant->cadéraie  des  Sciences,  Ce  Savant,  à qui 
la  République  doit  un  grand  nombre  de  découvertes  utiî  s , m’a  communiqué  lei 
Mémoires  qu'il  a écrits  fat  ce  fujet;  on  les  trouvera  au  iurp’us  imprimés  dans  le 
journal  de  Pbàficjue. 
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-moyen  de  retirer  d’abondantes  moiffons  de  ces  cloaques 
peftilentiels  ? Selon  moi,  la  République  doit  faire  la  dépenfe 
du  delléchement , fe  rembourfer  des  frais  qu’elle  aura  faits 
par  la  vente  d’une  portion  de  terrein  defteché , <5c  partager 
te  furplus  entre  les  habitans  des  communes  propriétaires. 
Quel  que  foit  le  mode  qu’on  adoptetpour  parvenir  au  def- 
féchement , il  eft  toujours  inconteftable  que  la  propriété 
communale  eft  entièrement  deftruéfive  des  domaines  qui 
demandent , foit  de  fortes  avances  pour  être  rendus  à la 
fociété , foit  des  frais  d’entretien  6c  de  réparations , ou  une 
continuelle  furveillance  pour  ne  pas  retourner  à leur  pre- 
mier état , 6c  que  le  partage  de  ces  biens  entre  les  citoyens , 
loin  d’être  préjudiciable  à la  République,  lui  fera  au  con- 
traire avantageux. 

Il  en  eft  de  même  des  landes , bruyères  & terreins  vacans. 
Cette  efpèce  de  domaines  ne  peut  devenir  fufceptible  de 
production  qu’entre  les  mains  du  citoyen  propriétaire,  qui, 
par  des  foins  continuels  & par  les  dépendes  nécefiaires,  y 
appliquera  le  genre  de  culture  qui  leur  eft  propre.  Ne  voyons- 
nous  pas  des  vignobles  du  plus  grand  prix , des  prairies  ar- 
tificielles d’un  précieux  produit  , des  forêts  de  pin,  utiles, 
fous  plus  d’un  rapport , couvrir  d’immenfes  terreins  autre- 
fois ftériles  , ôc  qui  ne  paroilfoient  propres  qu'à  produire 
des  landes  ôc  des  bruyères  ? A qui  devons-nous  ces  riche  lies 
territoriales  ? Eft-ce  à la  propriété  communale  ? Non,  (ans 
doute } elle  ne  fait  que  détériorer  ôc  détruire , mais  jamais 
édifier  ni  entretenir  j nous  les  devons  à l’induftrie  de  chaque 
citoyen , au  défit  que  la  nature  a gravé  dans  nos  âmes 
de  travailler  pour  la  confervation  ôc  la  propagation  de  notre 
efpèce.  Repofons-nous  donc  fur  ces  mêmes  fentimens  in- 
deftruétibles , ôc  fovons  perfuadés  que  le  partage  de  ces 
terres,  prétendues  arides,  tournera  encore  au  bien  être  de 
la  fociété. 

Enfin,  s’il  exifte  des  biens  qui  ne  puiiTent  véritablement 
être  partagés,  tels  que  les  ufines  , les  maifons  louées,  les 
rentes,  &c.  cette  circonftance  ne  doit  porter  aucun  obftacle 
au  grand  principe  que  je  vous  propofe  de  décréter  , puii- 
qu’alors  il  fuïfira  de  vendre  de  la  manière  que  vous  jugerez 
la  plus  convenable  toutes  ces  efpèces  de  polfeiiions,  ôc  d’en 
diftribuer  le  produit  entre  tes  habitans  des  communes  qui  en 
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fouillent;  ce  fera,  au  contraire,  le  feul  moyen  que  vous  ayiez 
d'en  faire  jouir  les  pauvres  citoyens  qui  n'en  ont  jamais  re- 
tiré aucun  fruit. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  vous  devez  conclure  avec 
moi  que  le  partage  des  biens  communaux,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient,  n'eft  ni  impoftible  ni  nuilible  à l'intérêt 
public  , puiique  j'ai  démontré  qu'il  eft  au  contraire  très- 
facile  , Sc  que , dans  tous  les  cas  , il  eft  avantageux  à la 
fociété  en  général  8c  aux  citoyens  en  particulier. 

Je  pâlie  à la  dernière  objection  qui  paroit  la  plus  fpé- 
cieufe,  parce  qu’elle  a pour  objet  la  dalle  du  peuple  la 
plus  indigente  , celle  par  conféquent  qui  doit  exciter  le  plus 
la  follicitude  du  légiflateur  : on  a prétendu  que  le  partage, 
loin  de  lui  être  favorable,  tourneroit  à fon  préjudice,  dans 
tous  les  cas  fur-tout  où  la  quantité  des  biens  d'une  com- 
mune , étant  peu  considérable , ne  lui  laifteroit  à efpérer 
qu’un  très-petit  lot  dans  la  divifton.  Je  le  dis  avec  con- 
fiance ; fi  on  veut  conftdérer  cette  objeélion  fous  tous  fes 
rapports , on  verra  qu'elle  eft  fans  force  réelle. 

i°.  Je  répète  ici  ce  que  j’ai  déjà  dit:  ce  ne  font  pas  les 
pauvres  citoyens  qui  jouiflent  des  communaux  , parce  qu'ils 
n'ont  pas  les  moyens  d'acquérir  beaucoup  de  bétail  ; ce  font 
les  gros  fermiers , les  riches  propriétaires  ; 8c  perfonne  ne 
conteftera  que  n un  citoyen  peut  élever  vingt  têtes  de  bé- 
tail dans  le  même  bien  où  un  autre  citoyen  n’en  peut  élever 
qu'une,  le  premier  en  tire  dix-neuf  fois  plus  de  produit  que 
le  dernier  ; auffi , dans  les  mémoires  de  la  fociété  écono- 
mique de  Berne , imprimés  en  ij6z,  il  eft  juftement  ob- 
fervé  que  les  communes  font  beaucoup  moins  utiles  à ceux 
qui  en  ont  le  plus  befoin , qu'à  ceux  qui  pourraient  s’em 
palier, 

2°.  je  rappelle  ici  le  tableau  que  je  vous  ai  préfenté  -, 
je  fais  enfuite  ce  raifonnement  bien  limple  Sc  inattaquable  : 
fi  le  tableau  des  vingt  communes  fins  propriétés  préfente 
en  population  d’hommes  Sc  de  heftiaux  , en  charrues  Sc 
en  terres  cultivées  un  excédant  d’un  tiers  fur  celui  qu’offrent 
les  vingt  communes  qui  ont  des  biens  communaux  , il  eft 
évident  que  les  premières  font  plus  avantageuses  aux  arti- 
fans  Sc  aux  journaliers  que  les  fécondés  , car  fans  cela 
l’avantage  de  la  population  , fur-tout  en  hommes ,,  fero.it 
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pour  les  dernières.  J’ajoute  que  la  véracité  de  ces  tableaux 
fe  trouve  confirmée  par  ies  remarques  de  l auteur  du  traite 
des  communes,  imprime  en  1777.  II  a obfervé  que,  dans 
Téleéhcn  de  Soiflons , trente-deux  pareilles  qui  conrenoient 
en  1729  , deux  mille  quatre  cent  ibixante  - dix  famiiirs  , 
é oient  réduites  à mille  fix  cent  quatre- vingt-neuf,  & què 
par-tout  ou  il  y a des  communaux,  on  ne  trouve  qu  une 
vache  fur  treize  arpens  un  onzième  , tandis  qu  on  eft  sur 
de  compter  une  vache  fur  neuf  arpens  un  lixième , par- 
tout où  il  n’y  a que  des  propriétés  particulières. 

30.  Enfin  perionne  ne  peut  con  relier  qu’une  quantité  de 
terrain  donné  nourrit  plus  ou  moins  de  bétail  en  raifon 
de  la  culture  qu’il  reçoit  ; qu’aimî  ~ vingt  arpens  de  com- 
munaux ne  peuvent  pas  fuftire  à nourrir  dix  tetes  de  gros 
bétail  pendant  ilx  mois  de  Tannée , tandis  qu’ils  (ufhroient 
à en  entretenir  quarante  tètes  pendant  Tannée  entière , s'ils 
étoient  femés  en  luzerne  , < n fain  - foin , en  turneps  , 6c 


foignés  de  la.  manière  qui  leur  feroit  convenable. 

Je  dois  relever  ici  une  erreur  dans  laquelle  font  tombés 
les  partifans  de  la  propriété  communale  , ils  ont  prétendu 
que  le  partage  des  biens  communaux,  fait  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793  , avoir  opéré  un  grand  mal  & con- 
tribué à la  difette  momentanée  de  bétail  qu’on  a éprouvée. 
Cette  erreur  eft  trop  groffière  pour  if  être  pas  découverte  au 

n’eft  p'erfonne  de  bonne  loi  qui  ne  con- 


premier  ina 
vienne  que 


le 


influer , d une  manière 


il 


partage  nelt  pas  allez  ancien  pour  avoir  pu 
fenffble  , en  bien  ou  en  mal  fur  la 


quantité  c 


;CO 


beftiaux 


Quelles  font  donc  les  caufes  de  cette 


difette  ? La/  première  fe  trouve  clans  les  approvifionnemens 
extraordinaires  des  armées  qui  ont  occafionné  une  con- 
foramation  de  viande  1 lus  que  double  de  celle  des  années 
précédentes  3 la  fécondé  doit  être  attribuée  a la'  guerre  de 
la  Vendée.  Parmi  les  horreurs  qui  doivent  attirer  T atten- 
tion févère  du  législateur  fur  les  auteurs  , les  infdgareurs 
& les  propagateurs  de  cette  guerre  funefte  , la  deftruétion 
gratuite  d’une  immenfe  quantité  de  bœufs  & de  beftiaux  de 


toute 


efpc 


cce,  ut 


fi  fertiles  , fourmi' oient 
publique  , & 
cette  lource 


doit  pas  être  omile.  Ces  départemens  jadis 
fi oient  aux  befoins  d'une  partie  cle  la  Ré- 
; de  Paris  en  particulier.  Depuis  long-temps 
féconde  eft  tarie , & ce  déficit  a dû  néeeilab 
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rement  fe  faire  reftentir.  La  troiftème  enfin  eft  la  fupprel- 
iion  loudaine  des  abftmences  de  viande  ^ il  eft  certain  que 
cette  fuppreflion  a prefque  doublé  la  conlommation  ordi- 
naire. Je  penle  donc  que  la  faine  politique  dun  peuple 
libre  peut  commander  auili  les  carêmes  contactés  par  le 
fanatifme  religieux. 

Citoyens,  je  crois  avoir  démontré  jufqu’à  l'évidence 
que  la  propriété  communale  eft  en  contradiction  avec  la 
Conftitution  françaile-,  qu'elle  tend  tans  celle  à fédéral  der 
la  Pvépublique  > qu'elle  doit  ton  origine  à la  tyrannie  & à 
la  féodalité  \ qu'elle  etb  incompatible  avec  l'égaüré  tociale  y 
que  fon  réfultat  eft  de  divifer  les  citoyens  & de  perpétuer , 
dans  les  familles , les  haines  & les  procès  i qu  enfin  elle 
eft  entièrement  oppofée  aux  progrès  de  l’agriculture.  Je  crois 
avoir  prouvé  que  le  partage  des  biens  communaux  fera 
avantageux  â la  fociété  , en  multipliant  le  nombre  des  pro- 
priétaires , en  divifant  les  grandes  propriétés  & en  rendant 
à l'agriculture  d'immenfes  terrains  qui  aujourd'hui  lui  (ont 
entièrement  inutiles.  Je  crois  avoir  détruit  les  objections 
qu'on  peut  oppofer  au  partage,  en  démontrant,  i°.  que  la 
loi  du  10  juin  i 795  eft  non-feulement  infufnfante  pour 
l'opérer , mais  qu'elle  tend  à confacrer  , dans  les  com- 
munes , un  droit  de  propriété  que  vous  devez  anéantir  ; 
2.0.  qu'il  n'y  a point  de  biens  communaux  qui  ne  puaient 
être  partagés  en  nature , ou  dont  le  produit  ne  puilie  être 
divifé  ; que  le  partage  , loin  d’être  nuifible  à la  République, 
lui  eft  au  contraire  toujours  avantageux-,  30.  que  la  divi- 
fion  de  cette  efpèce  de  domaines  , loin  d'etre  préjudicia- 
ble à la  clafle  du.  peuple  la  moins  ailée  , lui  eft  au  con- 
traire favorable  dans  tous  les  cas  ; c'eft  à vous  maintenant 
à prononcer  j . c'eft  à vous  à qui  de  grandes  deftinces  (ont 
confiées,  à vous  montrer  fans  celle  à la  hauteur  des  pou- 
voirs dont  vous  êtes  revêtus.  Dans  une  dücuilion  auili  im- 
portante , vous  ferez  taire  tout  intérêt  particulier  pour  ne 
.fonger  qu'à  celui  de  la  patrie  ; vous  oublierez  que  vous 
appartenez  à telle  ou  telle  commune  , que  vous  y avez 
vos  familles,  vos  propriétés  , vos  amis , vos  connoif ances, 
pour  vous  rappeler  fans  celle  que  vous  êtes  les  légifîateurs 
du  peuple  français.  Citoyens  , s'il  étoit  pclhble  que  vous 
balanciez  un  inftant  entre  vos  devoirs  & -les  paillons , 


i 
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compagnes  de  la  foible  humanité , je  vous  dirais  : rappelez- 
vous  le  pâlie  , confidérez  le  préfent , portez-vous  dans  h ave- 
nir* Depuis  que  le  monde  exifte  , quels  (ont  les  hommes 
dont  la  réputation  a iurvécu  à leur  exiftenceï  Ce  font  ceux 
qui  s élevant  au-defTus  des  pallions  humaines,  ont  concouru 
par  de  fages  lois,  par  des  inftitutions  faciales  prifes  dans  la 
nature , à rendre  les  hommes  plus  vertueux , & par  confè- 
rent à les  rendre  plus  heureux*  Certes  , les  Licurgue  , 
les  Solon  , les  P iaton  , les  Socrate  8c  quelques  autres  en 
petit  nombre  n auroient  pas  encore  aujourd’hui  de  juftes 
droits  à nos  hommages , il , nous  précédant  dans  la  car- 
rière légiilative  ou  dans  l'étude  de  la  morale,  ils  n’avoient 
pas  appris  à i nomme  qui!  ne  peut  exifter  de  bonheur  fans 
vertu,  8c  que  la  fourni  mon  à de  lages  lois  peut  leule  lui 
conlerver  les  droits  qui!  a reçus  de  la  nature.  Comparons 
la  lenlation  que  le  fouvemr  de  ces  hommes  immortels  nous 
fait  éprouver  , avec  celle  que  nous  fait  refTentir  la  mémoire 
de  ces  êtres  immoraux  qui  ne  connoiffant  d’autre  règle  que 
leur  ambition , d autres  lois  que  leurs  caprices  , opprimèrent 
1 univers , inondèrent  la  terre  de  (ang  , enchaînèrent  la  li- 
berté, bannirent' la  vertu,  dé  trahirent  les  mœurs  8c  dégra- 
dèrent 1 efpèce  humaine  en  raviliffant.  Quelle  idée  fait  naître 
a 1 homme  libre  8c  jufte  le  nom  des  Alexandre,  desCéfar, 
des  Louis  XIV  , hnon  celle  du  mépris  8c  de  l’horreur  ? Si 
nous  regardons  autour  de  nous  , nous  nous  rappelons  avec 
piaikr  que  les  Monte! quieu , les  Mably  , les  Roulfeau  nous 
précédèrent  de  quelques  années  dans  l’honorable  carrière 
de  rendre  les  hommes  à la  vertu  8c  de  les  rappeler  à leur 
dignité  première. 

Immortel  Jean- Jacques  ! tu  as  appris  à l’homme  dégradé 
par  pluheurs  fiècles  de  fervitude  , qu’il  étoit  né  libre  8c 
qu  il  devoit  reprendre  fes  droits.  Tu  rappelas  aux  femmes 
que  le  premier  devoir  que  leur  impola  la  nature  en  les 
créant  mères , eh  d allaiter  leurs  enfans.  Ton  ame  fenhble 
prit  le  tendre  enfant  dès  fa  naiffance  , & le  garantiilant  des 
préjuges  ôc  des  pallions  , le  condnifit  pas  à pas  au  véri- 
table bonheur  , par  le  (entier  de  la  vertu,  Audi  les  hommes  , 
les  femmes  8c  les  en  ta  ns  béniflent  ta  mémoire , 8c  elle  fur- 
vivra  à tous  les  fiècles.  Ne  crains  pas  pour  ta  cendre  ; elle 
honore  le  Panthéon  dans  lequel  elle  repoie , & jamais  elle 
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n en  fera  retirée  , à moins  que  le  fanatifme  ôc  le  defpotifme 
réunis  ne  parvinrent  encore  à opprimer  le  Peuple  Français. 
Mais  que  font  devenus  les  chefs  de  ces  fadions  qui  fe  déchi- 
rent Ôc  s’entre-détruifent  depuis  cinq  ans?  En  vain,  leur  def- 
potifme aveugle  leur  faifoit  croire  qu’à  force  de  crimes  ôc 
d'audace  ils  parviendraient  à égarer  le  peuple  ôc  à détruire  fa 
moralité.  Tour- à-tour  couverts  du  manteau  du  patriotifme 
ôc  du  mafque  de  la  vertu  qu'ils  s’arrachoient  enfuite  mu- 
tuellement , ils  ufurpèrent  un  moment  les  noms  de  ver- 
tueux , de  Socrate  , d Ariftide.  Mais  leur  rage  fanguinaire  , 
après  avoir  couvert  la  terre  de  la  liberté  de  deuil  ôc  d’oppref- 
lion,  les  fit  s'entr’égorger  les  uns  les  autres,  ôc  déjà  leur 
nom  eft  en  horreur  au  peuple  qu'ils  ont  trompé.  Suppofons 
qu  a force  de  crimes  Sc  d artifices.,  ils  eufient  joui  plus  long- 
temps, Ôc  même  jufqu’à  ce  que  la  mort  naturelle  en  eût  dé- 
livré la  terre,  du  degré  de  puiffance  qu’ils  avoient  ufurpéj 
penfe-t-on  que  la  pofférité  , juge  impartial  & incorruptible, 
les  eût  épargnés  ? Non  fans  doute  ; les  Sylla  , les  Auguftej, 
les  Louis  XI , les  Charles  IX , les  Cromwel , furent  des  tyrans 
fanguinaires  fous  le  mafque  du  patriotifme  ou  de  la  religion  j 
ils  jouirent  pendant  leur  vie  entière  d’une  réputation  Sc  d’un© 
autorité  ufurpées  : mais  la  poftérité  les  a jugés,  & ils- ne 
font  à nos  yeux  que  des  monftres  qui  ont  déshonoré  la  figure 
d’hommes  dont  ils  furent  revêtus.  Ah  ! s’il  éroit  poffible  que 
quelqu’un  d’entre  nous  voulût  les  imiter  ; s’il  éroit  poffible 
qu’il  jouît  du  forfait  exécrable  d’avoir  opprimé  fes  fembla- 
bies  , qu’il  porte^  fes  regards  dans  les  fiècles  à venir , ôc 
qu’il  fupporte  , s’il  eft  poffible , l’idée  dévorante  d’être  un 
objet  d’horreur  ôc  d’exécration  à toute  la  poftérité.  N’oublions 
donc  jamais  que  cette  poftérité  fera  notre  juge.  N’oublions, 
pas  qu’il  n’appartient  point  à 'la  force  ni  à l’audace  de  lui. 
dicfter  des  lois.  Le  Panthéon  lui-même  ne  lui  en  impofera 
point,  ôc  elle  faura  bien  en  retirer  ceux  que  l’erreur,  l’in- 
trigue ou  la  fureur  des  partis  y aurait  placés  mal  à propos. 

EgoYfme,  intérêt  particulier,  ambition,  orgueil,  haine, 
animofité,  vengeance,  cruauté,  crimes  de  toute  efpèce, 
fuyez  , fuyez  loin  de  ma  patrie!  allez  habiter  avec  les  tyrans  : 
c’eft  là  où  eft  votre  afyle  : fur-tout  n’approchez  jamais  d* 
cette  augufte  enceinte.  Amour  facré  de  la  liberté,  humanité 
précieufe  , douce  philantropie , juftice,  vertu,  vous  dînerez 
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feuls  le  code  focial  que  le  féaat  français  va  donner  au 
peuple  qui  Ta  revêtu  de  fa  confiance.  L'amour , la  recon- 
noifiance , le  bonheur  du  monde , feront  la  récompense  des 
légifiateurs  qui  n'auront  été  que  vos  organes. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  décrète,  en  principe,  qu'il  n’y 
a dans  la  République  que  deux  efpèces  de  propriétés , la 
propriété  nationale  & la  propriété  individuelle  -,  en  confé- 
qtience , aucune  commune  ni  aucune  corporation  ne  peut 
polfèder  ni  acquérir. 

I I. 

Font  partie  du  domaine  public  les  édifices-  8c  autres 
domaines  employés  aux  établifiemens  publics,  de  quelque  , 
nature  qu'ils  foient  •>  les  rues , chemins  vicinaux , places 
publiques  & autres  biens  non  fufceptibles  de  propriété 
privée  , fur  lelquels  les  communes  revendiqüoient  ci-devant 
un  droit  de  propriété.  Les  édifices  8c  terreins  néceifaires 
aux  établifiemens  publics  dans  chaque  commune  feront  dé- 
terminés par  la  Convention,  ils  feront  entretenus  aux  dépens 
de  la  nation  entière  j 8c  il  en  fera  fourni  aux  communes 
qui  en  manquent. 

I I I. 

Tous  les  biens  communaux,  de  quelquefpèce  qu’ils  foient, 
même  ceux  exceptés  du  partage  par  l'article  IV  de  la  (eçbon 
première  de  la  loi  du  io  juin  1793 , feront  partagés  entre 
les  citoyens  de  la  commune  à qui  ils  appartiennent , ou 
vendus  à leur  profit,  s’ils  ne  font  pas  fufceptibles  d’être 
divifes.  Le  comité  d agriculture  préfentera  incefïàmmeot  les 
ckangemens  qu'il  croira  convenable  de  faire  à la  Ici  du  ,o 
juin  1793,  foit  pour  accélérer  le  mode  de  partage  indiqué 
par  ladite  loi , foit  pour  opérer  la  divifion  des  biens  quelle 
avoit  exceptés  du  partage. 
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